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INTRODUCTION

Notre rapport publié en janvier 2024, intitulé 
« État des lieux du tabagisme en France et 
comparaisons internationales. Chiffres-
clés 2022-2023 », montrait que la France 
accusait un retard majeur dans la réduction 
du tabagisme et, qu’en l’état des tendances et 
politiques actuelles, elle ne l’éradiquerait pas 
avant la fin du XXIe siècle. L’étude concluait 
que notre pays gagnerait, s’il voulait réduire 
durablement le nombre de fumeurs, à 
s’inspirer de ceux qui ont le mieux réussi en 
la matière.

C’est dans cette perspective que cette nouvelle 
étude a été réalisée. Elle s’attache à rendre 
compte des politiques menées dans quatre 
pays qui sont parvenus, au cours des vingt 
dernières années, à réduire drastiquement 
le nombre de leurs fumeurs : la Nouvelle-

Zélande (- 68 %), la Suède (- 49 %), le 
Royaume-Uni (- 53 %) et le Japon (- 51 %). En 
comparaison, avec une baisse de 18 % de sa 
prévalence tabagique, la France fait figure de 
mauvais élève. 

Les autorités françaises ont, au cours des 
deux décennies passées, élaboré des plans, 
pris des mesures, haussé les taxes, fixé des 
objectifs ambitieux, multiplié les déclarations, 
etc. Pourtant, la courbe française peine à 
décroître alors que celle des autres pays chute 
fortement.

Comment font les quatre pays choisis pour 
réduire ainsi le nombre de leurs fumeurs  ? 
Quelles politiques ont-ils mis en place 
pour obtenir des résultats aussi probants en 
quelques années seulement ?

Évolution de la prévalence tabagique dans 5 pays1
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C’est l’objet de ce document que de répondre 
à ces questions et de s’interroger, en parallèle, 
sur la pertinence de la politique française de 
lutte contre le tabagisme. 

Cette interrogation est d’autant plus judicieuse 
que le gouvernement français a présenté, 
en novembre 2023, un programme national 
de lutte contre le tabac (PNLT) pour la 
période 2023-2027 qui est largement dans 
la continuité des plans précédents. Il prévoit, 
notamment, de porter le prix du paquet de 
cigarette à 13 euros d’ici 2027, et d’étendre 
le paquet neutre à l’ensemble des produits du 
tabac ainsi qu’aux produits du vapotage2.

Pourtant, force est de constater que 
l’incroyable hausse du prix des cigarettes en 
France – de + 275 % entre 2000 et 2024, 
faisant passer le prix du paquet de 3,20 € à 
12 € – n’a pas vraiment eu les effets escomptés 
sur la prévalence du tabagisme. 

C’est pourquoi l’étude des politiques menées 
dans les quatre pays que sont la Nouvelle-
Zélande, la Suède, le Royaume-Uni et le Japon 
peut être riche d’enseignements pour la France. 
Ils ont, en effet, en commun de connaître une 
forte pénétration des alternatives tabagiques 
et nicotiniques sans combustion, la plupart du 

temps dans le cadre d’une politique affirmée 
de réduction des risques. Sur ces quatre pays, 
deux (la Nouvelle-Zélande et le Royaume-
Uni) ont suivi une approche très similaire à 
celle de la France. Ils furent les premiers à 
appliquer les mesures recommandées par 
l’OMS dans le cadre de la convention-cadre 
pour la lutte antitabac (CCLAT), telles que le 
paquet neutre, l’interdiction d’affichage sur 
les lieux de vente, les hausses importantes 
de fiscalité, etc. Cependant, ils ont fini par 
réaliser que ces mesures avaient finalement 
des effets limités et ont alors fait le choix de 
les compléter par une approche de réduction 
des risques.

Pour favoriser les comparaisons, nous avons 
réalisé des fiches pour chacun des pays 
étudiés. Elles se présentent toutes sur le 
même modèle. Dans une première partie 
figurent des données relatives à la prévalence 
tabagique, à l’utilisation des alternatives, au 
prix des cigarettes, à la fiscalité, au poids des 
taxes pour un fumeur, et à l’importance du 
marché parallèle. Avant la seconde partie, qui 
analyse la politique menée pour lutter contre 
le tabagisme, nous en présentons une courte 
synthèse. Enfin, chaque fiche se termine par 
une présentation des points saillants de la 
réglementation en vigueur.



  5

Politiques de réduction des risques tabagiques dans quatre pays de l’OCDE    

NOTE PRÉLIMINAIRE SUR L’ORIGINE  
ET LA LECTURE DES DONNÉES

Évolution de la prévalence tabagique

Concernant la prévalence des adultes, les données 
proviennent de l’OCDE qui reprend les chiffres des 
ministères de la santé des différents États membres. 
Le site internet de l’organisation internationale men-
tionne que les chiffres concernent les personnes 
âgées de 15 ans ou plus. Quand on regarde les 
sources d’origine, on se rend compte que la portion 
de la population prise en compte diffère selon les 
pays : Nouvelle-Zélande : 15 ans et plus ; Suède : 16 
ans et plus ; Royaume-Uni : 16 ans et plus ; Japon : 
20 ans et plus ; France : 18 ans et plus.

Les données sur la prévalence tabagique des mi-
neurs ou des jeunes proviennent de sources gouver-
nementales.

Le Japon n’a pas fourni de chiffres à l’OCDE après 
2019. Le pays ne produit pas non plus de statis-
tiques sur le tabagisme des mineurs.

Utilisation des alternatives

Les données proviennent de sources officielles, 
généralement des ministères et agences compétents 
dans le domaine de la santé.

Prix des cigarettes

Les données sont fournies par l’Organisation mon-
diale de la Santé (OMS). Produites en dollar améri-
cain, elles ont été converties en euro avec les parités 
suivantes : 2008 : 1 EUR = 1,47 USD ; 2020 : 1 EUR 
= 1,14 USD.

Part des taxes dans le revenu  
d’un fumeur de cigarettes

Cet indicateur calcule ce que représenteraient les 
taxes payées annuellement par un individu disposant 
du revenu moyen qui fumerait un paquet de ciga-
rettes par jour tout au long de l’année.

Nous nous sommes appuyés sur les données four-
nies par l’OCDE sur le revenu moyen par habitant, 
et sur celles de l’OMS quant au niveau de taxation.

Importance du marché parallèle

Pour cet indicateur, nous avons utilisé les données 
gouvernementales quand elles existent. Sinon, 
nous nous sommes appuyés sur le dernier rapport 
produit par KPMG sur le marché parallèle de ciga-
rettes en Europe. Quand les chiffres des diverses 
sources sont disponibles et divergent, nous avons 
fait figurer une fourchette reprenant les différents 
chiffres.

Niveau de fiscalisation des produits  
par rapport à la cigarette

Pour produire cet indicateur, nous avons d’abord 
établi le montant des taxes (obtenu auprès des ser-
vices fiscaux de chaque pays) pour l’équivalent de 
20 unités de chacun des produits selon les corres-
pondances suivantes : cigarettes : 1 paquet ; tabac 
à rouler : 10 grammes, une cigarette roulée conte-
nant en moyenne 0,5 g de tabac³ ; tabac à chauf-
fer : 20 sticks ; cigarette électronique : 2 millilitres 
de liquide ; snus : 18 grammes, 1 sachet contenant 
0,9 g de tabac.

Ensuite, nous avons comparé le niveau de taxation 
des différents produits à celui de la cigarette qui est 
systématiquement le produit le plus taxé et obtient, 
par conséquent, le score de 100. Nous avons égale-
ment fait figurer les chiffres en valeur absolue sur les 
graphiques.

En France, par exemple, le prix d’un paquet de 20 
cigarettes comprend 7,48 € de taxes ; dix grammes 
de tabac à rouler, 3,35 € ; un paquet de 20 sticks de 
tabac à chauffer, 4,56 € ; et la cigarette électronique 
ne supporte pas d’accises. Par conséquent, la ciga-
rette étant la plus taxée, elle obtient le score de 100 ; 
le tabac à rouler, 45 ; le tabac à chauffer, 61 ; et la 
cigarette électronique, 0 .
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Évolution de la prévalence tabagique
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Source :  
calculs IREF 

2024

La lutte contre le tabagisme 
fut d’abord fondée sur les 
principes de l’OMS
■■ Entre 2010 et 2020, aug-
mentation annuelle du prix du 
tabac de 10 % de plus que 
l’indice des prix à la consom-
mation (IPC).

■■ En 2021, les cigarettes néo-
zélandaises étaient les plus 
chères du monde. Les taxes 
sur le tabac fournissaient à 
l’État 2,5 % de ses recettes 
fiscales annuelles.

■■ Ces augmentations permirent 
de faire baisser la prévalence 
tabagique de 5 points (passant 
de 17 % en 2010 à 11,9 % en 
2020). Mais un plancher finit par 
être atteint alors que plusieurs 
effets pervers furent constatés :

■❱ privation de nourriture 
chez les fumeurs les moins 
aisés, et notamment chez 

les Maoris (trois fois plus 
touchés que les personnes 
d’origine européenne) ;
■❱ augmentation du marché 
noir et des vols dans les 
commerces de cigarettes.

A partir de 2020, une moindre 
augmentation des taxes et une 
promotion des alternatives à la 
cigarette
■■ En 2020, l’augmentation des 
taxes sur le tabac suit l’évolu-
tion de l’IPC (plus de majora-
tion).

■■ Promotion active des alterna-
tives (cigarette électronique 
et tabac à chauffer) comme 
moyens d’arrêter de fumer.

■■ Chute de 40 % de la préva-
lence tabagique entre 2018 et 
2022 (et de 57 % chez les ca-
tégories les plus défavorisées 
la population).

En 2023, abandon du projet 
d’interdiction générationnelle 
des cigarettes
■■ En 2022, une loi interdit (à 
compter de juillet 2024) la 
vente des produits du tabac 
aux personnes nées après 
2008.

■■ En novembre 2023, suppres-
sion de cette loi, car crainte 
d’une augmentation du mar-
ché noir et de la criminalité, et 
d’une réduction des recettes 
fiscales.

■■ En juillet 2024, le gouver-
nement a réduit de moitié 
les taxes sur les produits du 
tabac à chauffer dans le but 
d’encourager les fumeurs à 
passer à des produits à base 
de nicotine moins risqués.

SYNTHÈSE

Niveau de fiscalisation des produits par rapport à la cigarette (2024)  
(cigarette = 100)

Cigarette 
électronique

Tabac  
à chauffer Tabac à rouler Cigarettes

340

12,99 €9,25 €

71

4,38 €

100

0 €
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L’ANALYSE

La Nouvelle-Zélande a réussi à faire 
baisser drastiquement la prévalence ta-
bagique de sa population, tant chez les 

adultes (-68 % entre 2000 et 2022) que chez 
les jeunes âgés de 15 à 17 ans (-88 % entre 
2011 et 2022). Pour cette dernière catégorie 
de la population, il est même possible de dire 
que le tabagisme a été éradiqué, la préva-
lence étant aujourd’hui de l’ordre de 1 %.

Deux stratégies opposées furent mises en 
place : l’une a consisté à appliquer les re-
commandations restrictives de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) ; l’autre à en 
prendre le contrepied pour trouver une voie 
néo-zélandaise singulière qui met en avant 
la réduction des risques dans une approche 
incitative. 

Une approche longtemps fondée 
sur les principes de l’OMS

En ratifiant la convention-cadre pour la lutte 
anti-tabac (CCLAT)4 de l’OMS en 2004, la 
Nouvelle-Zélande s’est mise à appliquer ses 
recommandations faites de hausses impor-
tantes des accises sur le tabac et de réglemen-
tations contraignantes. 

C’est ainsi qu’elle a mis en place, comme de 
nombreux pays, le paquet neutre et les envi-
ronnements sans fumée jusqu’à l’interdiction 
de fumer dans les véhicules. En 2010, elle a 
lancé une décennie de hausse des taxes qui 
consistait à augmenter chaque année le prix 
du tabac de 10 % de plus que l’indice des prix 
à la consommation (IPC). Comme le montre 
un des graphiques précédents, le prix des 
cigarettes a été multiplié par 3,8 entre 2008 
et 2020. Les cigarettes vendues en Nouvelle-
Zélande étaient devenues les plus chères du 
monde. En 2021, un paquet de cigarettes de 

la marque la moins chère coûtait environ 30 
dollars néo-zélandais, soit 18,50 euros. 

Cette politique a été distinguée d’un prix de 
l’OMS pour la région du Pacifique occiden-
tal. Elle était aussi approuvée par les deux 
principaux partis politiques néo-zélandais, en 
particulier parce qu’elle augmentait les reve-
nus étatiques. En 2021, les recettes fiscales 
provenant du tabac représentaient 2,5 % des 
recettes fiscales annuelles de l’État. 

Les dirigeants néo-zélandais ont cependant 
fini par s’apercevoir que cette politique zélée 
avait des effets pervers majeurs. Les enquêtes 
menées par le ministère de la Santé ont, par 
exemple, révélé que des fumeurs avaient dû 
restreindre leur consommation de nourriture 
en raison des prix élevés du tabac. Ainsi selon 
ces dernières, « 10 % des fumeurs ont déclaré 
s’être privés de quelque chose dont ils avaient 
besoin au cours des douze mois précédents, 
tandis qu’un plus grand nombre (27 %) ont 
déclaré s’être déjà privés de quelque chose 
d’essentiel »5. Les personnes ayant de faibles 
ressources ont été les plus touchées par les 
hausses successives des prix, en particulier 
les autochtones (Maoris), trois fois plus tou-
chés par les privations que les Néo-Zélandais 
d’origine européenne. 

Les dirigeants du pays se sont également ren-
dus compte que les hausses successives des 
taxes avaient stimulé le marché noir et la cri-
minalité. Entre 8,4 % et 12,8 % des cigarettes 
fumées en Nouvelle-Zélande proviendraient 
de la contrebande ou de la production locale 
illégale6, une proportion élevée si l’on tient 
compte du fait que le pays n’a aucune fron-
tière terrestre avec un autre pays. La Nouvelle-
Zélande a aussi connu une recrudescence des 
vols, parfois violents, dans les commerces de 
cigarettes. 
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En 2017, le gouvernement de Bill English 
annonce son intention de légaliser les pro-
duits de vapotage, déjà présents sur le mar-
ché grâce à un flou juridique. Mais sa défaite 
aux élections législatives de septembre mit 
fin à ce projet. La nouvelle coalition au pou-
voir, dirigée par Jacinda Ardern, prit aussitôt 
le contrepied de cette politique favorable aux 
alternatives à la cigarette en n’autorisant pas 
la vente de tabac à chauffer. Mais un tribunal 
jugea qu’interdire un produit présentant un 
moindre danger que la cigarette était contraire 
à l’objectif principal de la législation anti-ta-
bac qui est de réduire les effets nocifs du taba-
gisme sur la santé. Cette décision de justice 
convainquit finalement le gouvernement de 
ne pas s’attaquer aux autres produits du tabac 
et de la nicotine à risques réduits et à inclure 
la réduction des risques dans leur stratégie de 
santé publique. Cela se traduisit notamment 
par la légalisation de la cigarette électronique 
et du tabac à chauffer.

Cette politique, en opposition aux recom-
mandations de la CCLAT – qui sont d’appli-
quer des mesures réglementaires pour « inter-
dire ou restreindre la fabrication, la distribu-
tion, la présentation, la vente et l’utilisation 
de systèmes électroniques d’administration 
de nicotine (SEDEN) » – eut des effets positifs 
immédiats avec une accélération du déclin de 
la prévalence tabagique. Les consommateurs 
substituant de manière importante la cigarette 
électronique à leur traditionnelle consomma-
tion de cigarettes.

Une moindre augmentation 
des taxes et une promotion 
des alternatives à la cigarette

En 2020, le gouvernement décide de n’aug-
menter les taxes sur le tabac qu’à hauteur de 
l’évolution de l’IPC (la majoration de 10 % est 
donc supprimée). Après cette annonce, la pré-
valence tabagique continua de baisser parallè-
lement à une augmentation du vapotage. Les 
chiffres (cf. données pages 8-9) montrent même 

que, désormais, les vapoteurs sont plus nom-
breux que les fumeurs en Nouvelle-Zélande.

La Première ministre Ardern déclara alors : 
« Continuer à augmenter les prix n’aidera pas 
les gens à arrêter de fumer à ce stade. Nous 
devons maintenant examiner les alterna-
tives… Nous voyons déjà le vapotage être uti-
lisé par les gens comme un outil pour arrêter 
de fumer et cela nous permet, en fait, d’aller 
de l’avant. » 

Le gouvernement 
s’engagea même 
dans une promotion 
active des alternatives 
en les distinguant net-
tement du tabac à fu-
mer. Aujourd’hui, en 
Nouvelle-Zélande, 
les produits du tabac 
à chauffer et les ciga-
rettes électroniques 
sont exemptés de 
l’emballage neutre 
et affichent des aver-
tissements sanitaires 
différents de ceux de 
la cigarette. Ils sont 
également autorisés à 
avoir des arômes, au 
contraire du tabac à 
fumer. Par ailleurs, le 
vapotage fut promu 
comme moyen d’arrêter de fumer, comme l’il-
lustre l’image ci-contre. Le site Vaping Facts7 
du ministère de la Santé indique clairement : 

« Arrêter de fumer peut être difficile. Le va-
potage est un moyen d’arrêter de fumer en 
obtenant de la nicotine avec moins de toxines 
provenant de la combustion du tabac. Vous 
restez sociable, vous dépensez moins et, une 
fois que vous aurez arrêté de fumer, vous vous 
sentirez mieux.
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Bien que le vapotage soit beaucoup moins 
nocif que le tabagisme, il n’est pas inoffen-
sif. Vous devriez donc envisager d’arrêter 
de fumer un jour, mais seulement si vous 
savez que vous ne reviendrez pas à la ciga-
rette. »

Cette nouvelle approche en faveur des alter-
natives à la cigarette a largement porté ses 
fruits, puisque la prévalence tabagique a 
chuté de 40 % entre 2018 et 2022, y com-
pris parmi les catégories les plus défavori-
sées de la population où elle passée de 32 % 
en 2018 à 18,2 % en 2022.

A cet égard, la comparaison avec l’Austra-
lie est riche d’enseignements. En effet, les 
deux pays ont historiquement mis en œuvre 
des mesures strictes pour réduire l’offre et 
la demande de tabac, y compris en haus-
sant significativement les taxes. Cependant, 
alors que la Nouvelle-Zélande complétait 
son approche en soutenant activement le 
rôle des produits sans combustion comme 
alternatives à la cigarette, l’Australie rejetait 
toute politique de réduction des risques et 
restreignait l’accès aux alternatives moins 
nocives. En conséquence, entre 2013 et 
2023, la prévalence tabagique n’a baissé 
que d’un peu plus d’un point en Australie 
(de 13 % à 11,8 %)8 pendant qu’elle dimi-
nuait de 7,5 points en Nouvelle-Zélande 
(de 15,8 % à 8,3 %)9. De plus, le tabac illi-
cite représente aujourd’hui près de 25 % du 
marché global du tabac en Australie (soit 2 
fois plus qu’en 2013 où il ne représentait 
que 13,5 % du marché)10. Ce trafic est ali-
menté par les importantes hausses de prix 
depuis 2013. En effet, cette augmentation 
importante du commerce illicite intervient 
à peu près au moment où les taxes sur le ta-
bac ont commencé à augmenter de 12,5 % 
par an.

Un projet d’interdiction 
générationnelle des cigarettes… 
finalement abandonné

En 2022, le gouvernement Ardern décide 
d’interdire, à compter de juillet 2024, la vente 
de cigarettes aux personnes nées après 2008. 
L’e-cigarette et le tabac à chauffer sont toute-
fois exclus de cette interdiction.

Le gouvernement de Christopher Luxon, en 
place depuis novembre 2023, a décidé de 
supprimer cette loi – qui prévoyait aussi de ré-
duire la quantité de nicotine dans les produits 
combustibles du tabac et de réduire par dix le 
nombre de points de vente (qui seraient passés 
de 6 000 à 600). Selon le Premier ministre, la 
politique actuelle de la Nouvelle-Zélande s’est 
avérée efficace pour faire reculer le tabagisme, 
sans les mesures expérimentales et non testées 
contenues dans la loi Ardern. Pour Luxon, la 
Nouvelle-Zélande est sur la bonne voie pour 
atteindre son objectif de 5 % ou moins de 
fumeurs dans la population d’ici à 2025. De 
plus, cette mesure aurait accru le marché noir 
et augmenté la criminalité, et réduit les recettes 
fiscales de l’État. 

En juillet 2024, Casey Costello, ministre des 
Douanes et ministre déléguée à la Santé, a 
réduit de moitié les accises sur les produits 
du tabac à chauffer dans le but d’encourager 
les fumeurs à adopter des produits à base de 
nicotine moins risqués. Pour la ministre, le 
vapotage a été un outil efficace pour arrêter de 
fumer et il s’agit maintenant de voir si le tabac 
à chauffer pourrait, à son tour, être un outil 
utile en ce sens. Selon certaines sources, Mme 
Costello étudierait la possibilité d’autoriser la 
vente de produits à base de nicotine orale, tels 
que le snus et les sachets de nicotine, afin d’ai-
der la Nouvelle-Zélande à atteindre ses objec-
tifs en matière de réduction du tabagisme.
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■■ La vente de produits du tabac dans des distri-
buteurs automatiques et sur internet est ré-
glementée.

■■ L’emballage standardisé (neutre) est obliga-
toire pour tous les produits du tabac à l’excep-
tion du tabac à chauffer. Sur les cigarettes, 
un avertissement sanitaire illustré en anglais 
doit couvrir 75 % de la face avant du paquet ; 
un avertissement sanitaire illustré en anglais 
et en maori et le logo Quitline doivent couvrir 
100 % de la face arrière du paquet ; un aver-
tissement supplémentaire doit occuper un 
côté du paquet. 

■■ Interdiction de fumer et de vapoter à l'inté-
rieur de tous les lieux publics (lieux de travail, 
moyens de transport et lieux d'accueil), et 
dans les lieux extérieurs des établissements 
scolaires et des crèches. Localement, l'inter-
diction de fumer à l'extérieur peut s'appliquer 
dans les parcs et jardins, les stades, dans 
les lieux extérieurs des hôpitaux et universi-
tés.

■■ Interdiction de fumer et de vapoter dans les 
véhicules à moteur transportant des mineurs.

■■ La publicité pour le tabac est interdite dans 
tous les médias (radio, télévision, cinémas, 

affichage extérieur, presse) et dans les lieux 
de vente où les produits ne doivent pas être 
exposés.

■■ La publicité, la promotion et le parrainage des 
e-cigarettes sont limités, mais la présentation 
des produits dans les points de vente est auto-
risée.

■■ Les détaillants spécialisés en e-cigarettes 
doivent se trouver à au moins 300 mètres 
d'une école ou d'un  marae (espace sacré situé 
devant la maison commune d'un village maori).

■■ Pratiquement tous les arômes sont autorisés 
dans les e-cigarettes, mais tous ne peuvent 
être commercialisés dans les mêmes points 
de vente :

■❱ les e-cigs aromatisées au tabac, à la 
menthe et au menthol peuvent être ven-
dues dans les commerces généraux ;
■❱ les e-cigs avec d'autres arômes ne sont 
vendues que dans les magasins de vapo-
tage spécialisés.

■■ Un avertissement sanitaire sous forme de 
texte uniquement doit figurer sur au moins 
32 % des surfaces avant et arrière de l'embal-
lage des produits d'e-cigarette et de tabac à 
chauffer. 

POINTS SAILLANTS DE LA RÉGLEMENTATION  
DES PRODUITS DU TABAC ET DE LA NICOTINE
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LA SUÈDE 
CHAMPIONNE  
DE LA NICOTINE  
SANS FUMÉE

FICHE 2
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Utilisation des alternatives
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89,1 % d’achats sur le marché légal
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Une faible consommation 
de cigarettes grâce au snus, 
un produit du tabac ancestral
■■ En 2000, déjà moins de 20 % des 
Suédois adultes fumaient. À la fin 
de l’année 2022, ils étaient moins 
6 %, selon le gouvernement sué-
dois.

■■ Une performance qui s’explique, en 
particulier, par l’existence du snus, 
un produit du tabac ancestral reve-
nu au goût du jour dans les années 
2000 sous l’effet de l’intensifica-
tion de la lutte contre la cigarette.

■■ Si le snus reste du tabac, il semble 
qu’il soit impliqué dans moins de 
maladies que la cigarette selon les 
différentes études compilées par 
Ramboll.

Une politique de santé favorable 
à tous les produits du tabac 
et de la nicotine sans fumée
■■ La Suède a adopté une position prag-
matique vis-à-vis des produits alter-
natifs à la cigarette, en particulier 
oraux. 

■■ Elle a, par exemple, été un des pre-
miers pays de l’UE à avoir restreint 
la publicité sur les sachets de nico-
tine afin d’éviter l’initiation de publics 
jusqu’alors non-consommateurs de 
nicotine.

■■ En donnant libre accès à toutes les 
alternatives sans combustion (snus, 
sachets de nicotine, cigarette élec-
tronique, tabac à chauffer), la Suède 
permet à ses citoyens de choisir le 
produit qui répond le mieux à leurs 
besoins.

Une politique affirmée 
de différenciation fiscale
■■ Dans les années 2020, le gouver-
nement a fait le choix de taxer les 
produits du tabac et de la nicotine 
en fonction des risques qu’ils pré-
sentent pour la santé, indiquant 
ainsi clairement à la population 
que tous les produits ne se valent 
pas.

■■ Les alternatives sans combustion 
sont moins taxées et, par consé-
quent, sont reconnues comme 
moins nocives et présentant 
moins de risques que les ciga-
rettes. Les fumeurs sont ainsi 
encouragés à adopter d’autres 
pratiques de consommation.

SYNTHÈSE

Niveau de fiscalisation des produits par rapport à la cigarette (2024)  
(cigarette = 100)

Cigarette 
électronique

Tabac  
à chauffer Tabac à roulerSnus Cigarettes

3,04 €1,82 €

6032 33

0,96 € 1,01 €

10011

0,34 €
Source :  

calculs IREF 
2024
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L’ANALYSE

La Suède a depuis très longtemps une 
faible prévalence tabagique. Déjà en 
l’an 2000, elle comptait moins de 20 % 

de fumeurs parmi sa population adulte, soit 
moins que la France aujourd’hui. Depuis, la 
prévalence n’a fait que diminuer pour s’éta-
blir à moins de 10 % (9,7 %) en 2021 selon 
les chiffres de l’OCDE. Le gouvernement sué-
dois estime, lui, que la prévalence tabagique 
était de moins de 6 % à la fin de l’année 2022. 
En un peu plus d’une vingtaine d’années, le 
pays a réussi à diviser au moins par deux le 
nombre de fumeurs alors que celui-ci stagnait 
en France.

Dans les années 2000, la Suède s’est fixée 
comme objectif ambitieux de devenir un pays 
sans fumée d’ici 2025, c’est-à-dire d’amener 
la prévalence tabagique à 5 %. Elle est en 
passe de tenir son pari.

Cette performance, qui place la Suède en tête 
des pays européens (derrière la Norvège), 
s’explique pour une raison historique, mais 
aussi parce le pays a adopté une position 
pragmatique vis-à-vis des produits alternatifs 
à la cigarette. 

Le snus, un produit du 
tabac ancestral qui a permis 
aux Suédois de baisser leur 
consommation de cigarettes

La raison historique tient dans la consom-
mation de snus depuis plusieurs siècles. Le 
produit – une poudre de tabac humide géné-
ralement consommée sous formes de petits 
sachets placés entre la gencive et la lèvre 
supérieure –, qui était quelque peu tombé en 
désuétude dans les années 1970 au profit du 
tabac fumé, est revenu au goût du jour dans 
les années 2000 sous l’effet de l’intensifica-
tion de la lutte contre la cigarette.

Il n’est pas exagéré de dire que cette pratique 
fait pleinement partie de la culture suédoise. 
On en veut pour preuve que la Suède a exigé, 
au moment de son adhésion à l’Union euro-
péenne (1995) que le snus puisse continuer à 
être consommé dans le pays alors qu’il est in-
terdit dans l’Union européenne depuis 1992.

Les esprits chagrins diront que le snus reste 
du tabac et, par conséquent, qu’il convient de 
prendre en compte sa consommation lorsque 
l’on donne les chiffres de la prévalence taba-
gique. Celle-ci ne serait alors non pas infé-
rieure à 10 %, mais proche de 20 %.

Cependant, les effets sur la santé du snus et 
de la cigarette ne sont pas les mêmes. Selon 
les différentes études compilées par Ramboll, 
il semble que le snus soit impliqué dans moins 
de maladies que la cigarette. La consomma-
tion de snus ne semble pas être un facteur de 
risque du cancer buccal ni d’autres maladies 
de la cavité buccale. Selon Ramboll et al.11, 
aucune association n’a été établie entre l’uti-
lisation du snus suédois et le cancer du cou 
et de l’œsophage, le cancer de l’estomac, 
l’ulcère gastroduodénal, la maladie de Crohn, 
la colite ulcéreuse. Plus généralement, l’étude 
constate que la mortalité due au cancer n’est 
pas augmentée chez les utilisateurs de snus. 
Le snus entraînerait également un risque beau-
coup plus faible de maladies cardiovasculaires 
et d’accidents vasculaires cérébraux que la 
cigarette. De son côté, la Food and Drug Ad-
ministration (FDA) américaine, après examen 
de la littérature scientifique disponible, a auto-
risé la vente d’une marque de snus en tant que 
produit du tabac à risque modifié et permis 
la communication suivante aux consomma-
teurs : « L’utilisation du snus au lieu de la ciga-
rette réduit le risque de cancer de la bouche, 
de maladie cardiaque, de cancer du poumon, 
d’accident vasculaire cérébral, d’emphysème 
et de bronchite chronique. »12 
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Le choix des fumeurs suédois de se tourner 
vers le snus est régulièrement mis en avant 
comme ayant contribué à ce que le taux de 
mortalité par cancer du poumon s’établisse 
à 29,1 pour 100 000 en Suède, significati-
vement plus bas que la moyenne de l’Union 
européenne qui est de 66,7.

Si la consommation de snus est devenue si 
populaire, c’est qu’elle permet d’obtenir, 
toujours selon Ramboll et al, une dose de 
nicotine équivalente à celle fournie par la 
cigarette. Une comparaison des taux san-
guins de nicotine et de cotinine dans un 
groupe de consommateurs de snus et un 
groupe de fumeurs de cigarettes au cours 
d’une journée de consommation normale 
de snus et de cigarettes a montré que les uns 
et les autres avaient à peu près les mêmes 
taux de nicotine (37 mg/ml) à la fin de la 
journée. 

Une politique de santé favorable 
à tous les produits du tabac 
et de la nicotine sans fumée

Mais les dirigeants suédois n’ont pas seule-
ment eu une attitude passive à l’égard du snus 
– dans le sens où son regain n’est pas le fait 
d’une politique volontariste –, ils ont aussi 
favorisé les alternatives sans combustion. 

La Suède a, en effet, adopté une approche 
pragmatique vis-à-vis des nouveaux produits 
sans combustion, tels les sachets de nico-
tine, en se référant au succès du snus pour 
enrayer l’épidémie de tabagisme. C’est pour-
quoi la Suède a été l’un des premiers pays de 
l’Union européenne à avoir mis en place une 
réglementation pour les sachets de nicotine 
en y incluant certaines restrictions, notam-
ment en matière de publicité, afin d’éviter 
l’initiation de publics non-consommateurs 
de nicotine. 

Ce dernier point est essentiel pour com-
prendre les performances suédoises dans la 
lutte contre le tabagisme. Comme l’expli-

quait le ministre des Finances, Mikael Dam-
berg, en avril 2022, les taxes sur le tabac et 
la nicotine sont structurées de manière à ce 
que « les produits soient taxés en fonction 
du risque ». C’est ainsi que le taux d’ac-
cises sur le tabac à chauffer ne représente 
que 36 % de celui des cigarettes, et que le 
taux d’accises sur les sachets de nicotine ne 
représente que 8 % de celui des cigarettes. 
Tous les produits alternatifs à la cigarette 
sont moins taxés afin que le prix ne soit pas 
dissuasif pour les fumeurs qui voudraient 
changer de produit.

L’introduction des sachets de nicotine en 
Suède a permis, quant à elle, de toucher 
la population féminine. La Suède avait, en 
effet, la particularité d’avoir une prévalence 
tabagique plus élevée chez les femmes que 
les hommes. Cela parce que les Suédoises 
ne se sont jamais converties au snus, histori-
quement et culturellement considéré comme 
un produit masculin13. L’arrivée des sachets 
de nicotine sans tabac à partir de 2018 a 
complètement changé la donne. En 2012, 
12,4 % des Suédoises fumaient ; en 2022, 
elles n’étaient plus que 6,3 %. Aujourd’hui, 
les femmes suédoises se sont largement tour-
nées vers les sachets de nicotine qui est le 
produit alternatif qui connaît la croissance 
la plus rapide sur le marché. A tel point que 
la Suède en est le plus grand marché de 
l’Union européenne. 

Ces deux éléments de la politique suédoise 
de lutte contre le tabagisme sont cruciaux et 
mériteraient d’être compris par les pays qui 
désirent réellement faire baisser la propor-
tion de fumeurs dans leur population. 

En effet, en donnant libre accès à toutes 
les alternatives sans fumée – snus, sachets 
de nicotine, cigarette électronique, tabac à 
chauffer  –, la Suède permet à ses citoyens 
de choisir le produit qui répond le mieux à 
leurs besoins. 
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Une politique affirmée 
de différenciation fiscale selon 
la nocivité de chaque produit

Par ailleurs, en appliquant des taux d’accises 
différenciés en fonction des risques que pré-
sentent les différents produits du tabac et de la 
nicotine, la Suède indique clairement à sa po-

pulation que tous les produits ne se valent pas. 
Les alternatives sans combustion sont moins 
taxées et, par conséquent, sont reconnues 
comme moins nocives et présentant moins 
de risques que les cigarettes. Les fumeurs sont 
ainsi encouragés à adopter d’autres formes de 
consommation.

■■ La Suède est le seul pays de l’Union euro-
péenne à autoriser la vente de snus (poudre 
de tabac humide qui est consommée dans un 
sachet placé entre la gencive et la lèvre supé-
rieure) et l’un des premiers pays à avoir mis 
en place une réglementation des sachets de 
nicotine (ou pouches en anglais, qui contiennent 
une fibre végétale imprégnée de sels de nico-
tine et d’arôme).

■■ La publicité et la promotion du tabac est inter-
dite en dehors des points de vente.

■■ La publicité pour le snus est également inter-
dite en dehors des lieux de vente. Elle est 
cependant autorisée pour les sachets de nico-
tine, mais elle ne doit pas directement cibler 
les personnes de moins de 25 ans, ni décrire 
les arômes « plus que nécessaire », ni être 
intrusives ou encourager la consommation.

■■ Interdiction de fumer, de vapoter et de 
consommer du tabac à chauffer dans les lieux 

publics, mais ceux-ci peuvent avoir des zones 
réservées à cet effet. Interdiction de fumer 
dans les espaces extérieurs suivants : places 
assises extérieures des bars et restaurants, 
entrées des bâtiments non-fumeurs, quais ex-
térieurs des bus et des trains, stades et les 
terrains de jeux, cours d’écoles et de crèches. 

■■ Vente autorisée des produits du tabac et du 
vapotage dans des distributeurs automa-
tiques et sur internet.

■■ Les emballages des produits du tabac fumé 
doivent comporter des avertissements sani-
taires combinés texte/image occupant 65 % 
des faces avant et arrière. Ceux du tabac à 
chauffer, des produits de vapotage, des sa-
chets de nicotine et du snus doivent compor-
ter un avertissement sanitaire sous forme de 
texte seulement couvrant 30 % des surfaces 
avant et arrière de l’emballage.

POINTS SAILLANTS DE LA RÉGLEMENTATION  
DES PRODUITS DU TABAC ET DE LA NICOTINE
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LE ROYAUME-UNI 
PROMOTEUR  
DE LA CIGARETTE  
ÉLECTRONIQUE

FICHE 3
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Source :  
calculs IREF 

2024

Une approche historiquement 
focalisée sur les restrictions 
et les hausses de taxes
■■ Depuis 1993, le Royaume-Uni 
augmente régulièrement les 
taxes sur le tabac. Entre 1993 
et 2023, le prix du paquet de 
cigarettes a été multiplié par 6 
(+500 %).

■■ Dans l’indicateur 2023 des États 
moralisateurs en Europe, le 
Royaume-Uni est classé au pre-
mier rang s’agissant du tabac, 
notamment du fait de sa sévérité 
en matière d’interdictions de fu-
mer, de restrictions à la vente de 
tabac, d’apposition d’avertisse-
ments sanitaires et de taxation.

L’évaluation des alternatives  
et leur promotion pour faciliter  
l’arrêt de la cigarette
■■ En parallèle de sa politique prohibi-
tive, le gouvernement a porté le dé-
veloppement d’une base de données 
sur tout le spectre des produits de 
distribution de la nicotine afin de 
mieux connaître leurs effets et de les 
prendre en compte dans l’élaboration 
de la politique sanitaire.

■■ Instauration d’une législation particu-
lièrement souple sur la cigarette élec-
tronique. Le gouvernement promeut 
même ouvertement l’e-cig comme 
moyen d’arrêter de fumer affirmant 
qu’elle est 95 % moins nocive que la 
cigarette classique, et distribuant (en 
2023) des kits de cigarettes électro-
nique pour inciter à l’arrêt de la ciga-
rette classique.

■■ Mise en place d’une fiscalité tenant 
compte du niveau de risque des pro-
duits du tabac et de la nicotine.

Un projet d’interdiction 
générationnelle de la cigarette 
qui interroge
■■ L’approcheoopragmatique basée 
sur la réduction des risques a donné 
des résultats remarquables : la 
prévalence tabagique a diminué de 
moitié en une vingtaine d’années, 
passant de 27 % en 2000 à 12,7 % 
en 2022.

■■ Depuis 2023, net revirement gou-
vernemental avec le projet d’inter-
dire progressivement la vente de 
produits du tabac. 

■■ Crainte de voir progresser le mar-
ché noir et l’enrichissement des 
bandes criminelles, parallèlement 
à une diminution des recettes fis-
cales.

SYNTHÈSE

Niveau de fiscalisation des produits par rapport à la cigarette (2024) 
(cigarette = 100)

Cigarette 
électronique Tabac à rouler Cigarettes

0

9,23 €4,08 €

44

Tabac  
à chauffer

21

1,90 €

100

0 €
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L’ANALYSE

Le Royaume-Uni a pratiqué, à compter 
de l’année 1993, une hausse continue 
des taxes sur le tabac. Le système pré-

voyait que ces dernières augmentent, chaque 
année, sensiblement plus que l’inflation. Sauf 
entre 2001 et 2008, le prix des cigarettes a 
ainsi connu des hausses annuelles fluctuant 
entre 1 % et 5 % au-dessus de l’inflation. En 
une trentaine d’années – entre 1993 et 2023 
– le paquet de cigarettes a augmenté de près 
de 500 % outre-Manche, c’est-à-dire qu’il a 
été multiplié par 6. Aujourd’hui, le Royaume-
Uni a le deuxième taux le plus élevé de taxes 
sur le tabac, après l’Irlande, et est en troisième 
position une fois ce taux rapporté au  revenu.

Le pays a également pris des mesures par-
mi les plus restrictives d’Europe. Comme le 
précise l’indicateur des États moralisateurs, 
«  les interdictions de fumer prévoient moins 
d’exemptions que celles de presque tous 
les autres pays et ont été étendues aux voi-
tures transportant des passagers de moins de 
18 ans en 2015. En 2008, la Grande-Bretagne 
est le premier pays en Europe à imposer des 
avertissements graphiques sur les paquets de 
cigarettes. En 2011, les distributeurs automa-
tiques de cigarettes ont été interdits. La vente 
sous le comptoir été imposée dès 2015. En 
mai 2016, le Royaume-Uni est le premier pays 
européens (avec la France) à imposer le pa-
quet neutre. »14 

Une législation basée sur 
une évaluation scientifique

En parallèle de cette politique prohibitive, le 
Royaume-Uni a développé une base de don-
nées sur tout le spectre des produits de distri-
bution de la nicotine afin de mieux connaître 
les effets des différents produits. C’est cette 
base de données qui a permis de constater 
que la cigarette électronique présente moins 

de danger que la cigarette classique, et qu’elle 
peut être un moyen d’arrêter de fumer. Le gou-
vernement a ainsi reconnu que « le vapotage 
est nettement moins nocif que le tabagisme » 
et il estime que les cigarettes électroniques 
permettent à 50 000 à 70 000 fumeurs sup-
plémentaires par an d’arrêter de fumer, rien 
qu’en Angleterre15. Une étude de l’Office for 
Health Improvement and Disparities16 conclut 
de son côté que, même si elles ne sont pas 
sans risque, les cigarettes électroniques ne 
présentent qu’une petite fraction des risques 
associés au tabagisme.

C’est sur la foi de ces éléments que le 
Royaume-Uni s’est doté d’une législation par-
ticulièrement souple sur la cigarette électro-
nique et qu’il est ainsi le pays le mieux classé 
(ex-aequo avec l’Irlande) sur ce plan dans 
l’indicateur 2023 des États moralisateurs. Les 
produits du vapotage ne subissent pas d’ac-
cises spécifiques et leur publicité est en partie 
autorisée. S’il est interdit de vapoter sur les 
quais de gare, dans les gares et dans les trans-
ports publics, partout ailleurs l’autorisation de 
vapoter est laissée à la discrétion du proprié-
taire du lieu.

Le gouvernement promeut 
la cigarette électronique

Le gouvernement promeut ouvertement la ci-
garette électronique comme moyen d’arrêter 
de fumer. Pendant le mois sans tabac qui se 
tient en octobre (appelé Stoptober) de chaque 
année depuis 2012, des stands d’information 
sur les dangers du tabac et les avantages de 
la cigarette électronique sont ouverts dans de 
nombreuses villes anglaises, et l’e-cigarette est 
promue dans tous les médias, de la télévision 
aux réseaux sociaux, en passant par la presse 
et la radio. En 2023, le gouvernement britan-
nique a lancé le programme « Swap to stop » 
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(échanger pour arrêter) consistant à envoyer 
à un million de fumeurs un kit de vapotage 
assorti d’un soutien comportemental pour les 
aider à arrêter de fumer.

C’est ainsi que le nombre de vapoteurs est 
passé de 700 000 en 2012 à près de 3 millions 
en 2017, et à 4,5 millions en 2022. Dans une 
étude, l’American Enterprise Institute (AEI) 
explique que si les fumeurs ayant essayé l’e-
cigarette étaient plus nombreux au Royaume-
Uni qu’aux États-Unis, c’est principalement 
parce que les messages des autorités sanitaires 
britannique et américaine sont différents17. Le 
ministère britannique de la Santé n’hésite pas 
à affirmer que les e-cigarettes sont 95 % moins 
nocives que les cigarettes classiques, alors 
que l’américain insiste sur les risques asso-
ciés à la cigarette électronique pour limiter sa 
popularité.

Parallèlement, le gouvernement britannique a 
mis en place une fiscalité tenant compte du 
niveau de risque des produits du tabac et de 
la nicotine. Ainsi, en 2019, il a décidé d’in-
troduire une nouvelle catégorie pour le tabac 
à chauffer qui a eu pour conséquence une 
baisse des taxes et, donc, une réduction du 
prix pour le consommateur.

Un projet d’interdiction 
générationnelle de la cigarette 
qui interroge

Le Royaume-Uni semble, depuis quelques 
mois, vouloir s’engager sur une voie plus res-
trictive en interdisant progressivement la vente 
de cigarettes et de produits issus du tabac. Le 
projet de loi, initialement porté par la ministre 
de la Santé Victoria Atkins, prévoit que les per-
sonnes nées après le 1er janvier 2009 – qui au-
ront donc 18 ans en 2027 – ne pourront plus 
jamais acheter légalement du tabac sur le sol 
britannique. 

Le texte, adopté le 16 avril 2024 en première 
lecture par la Chambre des Communes, en-
tend aussi lutter contre le vapotage chez les 
jeunes en restreignant les arômes, en enca-
drant la présentation des produits afin de les 
rendre moins attrayants, en particulier pour la 
jeunesse, en prohibant les puffs (e-cigarettes 
jetables), ou encore en interdisant la vente de 
vapoteuses et de recharges sans nicotine au 
moins de 18 ans.

Ce projet de loi marque un net revirement 
dans la politique menée ces dernières années 
à l’égard du tabagisme. En effet, le Royaume-
Uni s’était jusqu’alors distingué par son ap-
proche pragmatique basée sur la réduction 
des risques. Celle-ci a d’ailleurs donné des 

Swap to Stop  
(échanger pour arrêter) :  
un programme 
lancé en 2023 par 
le gouvernement 
pour inciter à l’arrêt 
de la cigarette.
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résultats remarquables puisque la prévalence 
tabagique a été diminuée de moitié en une 
vingtaine d’années, passant de 27 % en 2000 
à 12,9 % en 2023 selon les dernières données 
d’ASH18, soit deux fois moins qu’en France.

Les opposants au projet mettent en avant 
ses dangers, à commencer par la progres-
sion du marché noir et l’enrichissement des 
organisations criminelles, parallèlement à une 
diminution des recettes fiscales pour l’État. 
Ils s’interrogent également sur la possibilité 
qu’auraient les pouvoirs publics à faire res-
pecter la réglementation en insistant sur le fait 
qu’aujourd’hui 12 % des Britanniques âgés 
de 16 et 17 ans fument alors que la vente de 
tabac est interdite aux mineurs. Ils citent aussi 
l’organisation anti-tabac ASH selon laquelle 
20 % des enfants âgés de 11 à 17 ans ont déjà 
vapoté alors que la vente de e-cigarettes est 
interdite aux mineurs. Enfin, ils rappellent 

que 17 % des Britanniques âgés de 16 à 24 
ans ont fumé du cannabis au cours de l’année 
écoulée, alors même que cette substance est 
illégale depuis près d’un siècle. A cet égard, 
ils s’étonnent que l’interdiction du tabac soit 
simultanée à un accès de plus en plus libre 
aux drogues, qu’elles soient « douces » ou 
« dures ». 

Ces mêmes opposants à la réforme se plaisent 
à citer le cas du Bhoutan, seul pays à avoir 
introduit la prohibition du tabac en 2004, et 
qui a fini par lever l’interdiction en 2021 pour 
tenter de réduire un marché parallèle qui était 
devenu particulièrement florissant. Il faut dire 
que quinze ans après l’entrée en vigueur de 
l’interdiction, 22 % des Bhoutanais âgés de 
13 à 15 ans consommaient du tabac et 17 % 
étaient fumeurs réguliers alors qu’ils n’avaient 
jamais connu le tabac légal et auraient dû être 
la première « génération sans tabac ».

■■ L’exposition des produits du tabac dans les 
points de vente est interdite.

■■ Emballage neutre universel pour la majorité des 
produits du tabac (sauf le tabac à chauffer) qui 
doit comporter un avertissement sanitaire géné-
ral composé d’un texte et d’une photo couvrant 
65 % de la surface du paquet, ainsi qu’un mes-
sage d’information.

■■ Les produits du tabac à chauffer doivent affi-
cher des avertissements sanitaires textuels 
couvrant au moins 30 % de l’ensemble de l’em-
ballage. Idem pour les produits de vapotage 
contenant de la nicotine.

■■ Les cigarettes aromatisées sont interdites. 

■■ Interdiction de fumer dans les lieux publics, 
lieux de travail et moyens de transport public. 
Les maisons de retraite, les hôtels, les pri-
sons peuvent proposer des chambres indivi-
duelles fumeurs à leurs résidents.

■■ Pas de restrictions officielles en matière de 
vapotage et de tabac à chauffer, mais les res-
ponsables des lieux publics, des moyens de 
transport et des entreprises peuvent décider 
d’en restreindre l’usage. 

■■ La publicité pour les produits de vapotage 
est interdite dans les médias, mais elle est 
autorisée dans les points de vente et sur les 
panneaux d’affichage.

POINTS SAILLANTS DE LA RÉGLEMENTATION  
DES PRODUITS DU TABAC ET DE LA NICOTINE
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AU JAPON 
L’ENGOUEMENT  
DES FUMEURS  
POUR LE TABAC  
À CHAUFFER

FICHE 4
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Sources :  
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Part des taxes dans le revenu  
d’un fumeur de cigarettes 
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Source :  
calculs IREF 

2024

Un pays modérément restrictif 
sur le tabagisme
■■ Le Japon est historiquement 
connu pour avoir une prévalence 
tabagique élevée, et est toujours 
considéré comme permissif com-
parativement à l’Europe. Le niveau 
de taxation est particulièrement 
modéré.

■■ En 2004, signature de la conven-
tion-cadre de l’OMS et intensifica-
tion des mesures contre le taba-
gisme passif.

■■ Les cigarettes électroniques ali-
mentées par un liquide à base de 
nicotine sont interdites.

Le développement rapide  
du tabac à chauffer a fait chuter 
les ventes de cigarettes
■■ La restriction à l’encontre de la 
cigarette électronique a fait que le 
tabac à chauffer est la seule alter-
native diffusée.

■■ Commercialisé à partir de 2014, 
le tabac à chauffer s’est développé 
en parallèle d’une nette chute des 
ventes de cigarettes : -15 % entre 
2011 et 2016, et -44 % entre 
2016 et 2021.

■■ La baisse de la prévalence taba-
gique, erratique jusqu’en 2015, 
est devenue continue à partir de 
cette date. Le taux de fumeurs a 
autant baissé entre 2016 et 2019 
que pendant les 15 années précé-
dentes.

Les fumeurs ont adopté  
le tabac à chauffer… sans que 
le gouvernement les encourage
■■ Au Japon, le tabac à chauffer est 
traité comme les autres produits du 
tabac sauf sur le plan fiscal puisqu’il 
ne supporte que 86 % des taxes qui 
s’appliquent aux cigarettes.

■■ La disponibilité du tabac à chauffer a 
permis de faire baisser le nombre de 
fumeurs alors même que le produit 
n’a pas été promu par les autorités 
sanitaires comme un substitut à la 
cigarette.

■■ Selon diverses études, les consom-
mateurs japonais ont constaté eux-
mêmes la baisse des symptômes 
associés à la cigarette après qu’ils 
ont adopté le tabac à chauffer.

SYNTHÈSE

Niveau de fiscalisation des produits par rapport à la cigarette  
(cigarette = 100)

Cigarettes

1,93 €

Tabac  
à chauffer

86

1,66 €

100
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L’ANALYSE

Le Japon est historiquement connu 
pour avoir une prévalence tabagique 
élevée. Il comptait ainsi autour de 80 % 

de fumeurs dans la population masculine en 
1975 contre 60 % en France à la même pé-
riode. Même si le pays s’est finalement résolu 
à prendre des mesures pour lutter contre le ta-
bagisme, il reste considéré, comparativement 
à l’Europe, comme permissif.

Un pays modérément restrictif 
sur le tabagisme

Il est vrai que, dans les années 1980-1990, 
le Japon a instauré peu de réglementations, à 
l’exception des avertissements sanitaires sur 
les paquets de cigarettes et de certaines limi-
tations sur le tabagisme dans les transports pu-
blics, mettant plutôt l’accent sur les mesures 
volontaires, alors qu’en Europe les mesures 
restrictives se multipliaient.

La politique japonaise évolua au tournant des 
années 2000 avec la loi sur la protection de 
la santé entrée en application en mai 2003 et 
la signature de la convention-cadre de l’OMS 
en 2004. Dans la perspective des Jeux olym-
piques qui se sont déroulés en 2021 à Tokyo, 
le gouvernement a intensifié les mesures 
contre le tabagisme passif en vue de tenir des 
« JO sans fumée » avec l’interdiction de fu-
mer dans les établissements publics (écoles, 
hôpitaux, bureaux des administrations, etc.), 
et dans les bars et restaurants de plus de 100 
mètres carrés (environ la moitié des établisse-
ments) qui peuvent, cependant aménager des 
fumoirs fermés dans lesquels il ne sera pas 
possible de manger ni de boire.

En fait, les autorités locales – municipales et 
préfectorales – ont été davantage en pointe 
dans la lutte contre le tabagisme que le gou-
vernement central. Plusieurs municipalités ont 

par exemple, dans les années 2000, restreint 
l’usage du tabac dans la rue en n’autorisant 
les fumeurs que dans des espaces réservés (les 
kitsuensho).

S’il est interdit aux moins de 20 ans, le tabac 
n’en reste pas moins en vente libre au Japon. 
Il est ainsi possible d’acheter des cigarettes 
dans les magasins spécialisés, mais aussi 
dans les supérettes (konbini) et à des distribu-
teurs automatiques (utilisables avec une carte 
électronique). Par ailleurs, le niveau de taxa-
tion du tabac reste très modéré : un fumeur 
consommant un paquet de cigarettes par jour 
ne consacrera que 2,7 % de son revenu au 
paiement des taxes, contre près de 8 % en 
France et presque 12 % en Nouvelle-Zélande.

En revanche, les cigarettes électroniques ali-
mentées par un liquide à base de nicotine 
sont interdites en vente libre, la nicotine étant 
considérée comme un produit pharmaceu-
tique disponible seulement sur ordonnance. 
Il est cependant possible d’en importer en 
quantité réduite pour sa consommation per-
sonnelle. 

Le développement rapide du 
tabac à chauffer a fait chuter 
les ventes de cigarettes

C’est cette restriction à l’encontre de la ciga-
rette électronique avec nicotine et, sans doute 
aussi, l’attrait des Japonais pour les produits 
innovants qui expliquent que le tabac à chauf-
fer se soit rapidement répandu. Commercia-
lisé à partir de novembre 2014 à Nagoya, 
puis dans une douzaine d’autres villes à partir 
de septembre 2015, le tabac à chauffer a pu 
être vendu dans tout l’archipel à partir d’avril 
2016. En 2018, il est intégré dans la réglemen-
tation portant sur le tabac et est traité de la 
même manière que la cigarette.
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Cette année-là, l’enquête nationale sur la 
santé et la nutrition pose, pour la première 
fois, des questions sur le tabac à chauffer19. 
Elle permet aux autorités nippones de prendre 
vraiment conscience du phénomène et de se 
rendre compte que la prévalence du tabac 
combustible baisse de manière continue de-
puis 2015 – alors que jusque-là elle était erra-
tique – en parallèle de la pénétration du tabac 
à chauffer. Entre 2015 et 2019 (dernier chiffre 
disponible), le taux de fumeurs a baissé autant 
qu’entre 2000 et 2016.

Depuis l’introduction du tabac à chauffer sur 
le marché nippon, les ventes de cigarettes ont 
chuté. Entre 2011 et 2016, elles sont passées 
de 197,5 milliards d’unités à 168 milliards 
d’unités, soit une baisse de 15 %. Sur les cinq 
années suivantes – 2016-2021 – elles sont di-
minué de 44 % pour s’établir à 93,7 milliards 
d’unités. 

Les fumeurs ont adopté le 
tabac à chauffer… sans que le 
gouvernement les encourage

De nombreux de fumeurs japonais se sont 
tournés vers le tabac à chauffer afin de réduire 
leur consommation de cigarettes20. Et ce sans 
que les autorités nippones encouragent en 
quoi que ce soit la migration d’un mode de 
consommation vers un autre.

Comme nous l’avons dit plus haut, le tabac à 
chauffer est traité comme les autres produits 
du tabac. Ses emballages doivent compor-
ter des avertissements sanitaires sur 50 % de 

leur surface (différents cependant de ceux des 
cigarettes). Il fait l’objet de restrictions, géné-
ralement semblables à celles qui s’appliquent 
aux cigarettes, quant à son utilisation dans les 
lieux publics.

Il n’y a guère que sur le plan fiscal que les 
produits du tabac à chauffer bénéficient d’un 
traitement particulier puisqu’ils supportent 
86 % des taxes qui s’appliquent sur les ciga-
rettes. Cela peut paraître élevé en comparai-
son d’autres pays (en France, c’est 61 %), mais 
il ne faut pas oublier que le niveau de taxation 
est très modéré au Japon, que ce soit sur la 
cigarette ou le tabac à chauffer. Une certaine 
latitude est également accordée à la publici-
té du tabac à chauffer comparativement à la 
 cigarette.

Même dans un pays comme le Japon, où la 
culture tabagique est prégnante, l’arrivée d’al-
ternatives sur le marché permet de détourner 
de nombreux consommateurs de la cigarette. 
Comme l’a montré une étude menée par la 
Société japonaise d’hygiène21, les consomma-
teurs japonais ont pu constater qu’ils avaient 
moins de symptômes – toux, essoufflement, 
maux de tête, fatigue, ulcères buccaux – 
lorsqu’ils abandonnaient la cigarette pour le 
tabac à chauffer.

Le cas du Japon est symptomatique : il montre 
que la disponibilité d’un produit alternatif sur 
le marché permet de faire baisser le nombre 
de fumeurs alors même que le produit, en 
l’occurrence le tabac à chauffer, n’a pas été 
promu par les autorités sanitaires comme un 
substitut à la cigarette.



32  

Politiques de réduction des risques tabagiques dans quatre pays de l’OCDE    

■■ La vente de tabac est interdite aux personnes 
âgées de moins de 20 ans.

■■ Les produits contenant de la nicotine (hors 
produits du tabac) ne peuvent être vendus 
qu’en pharmacie, sur prescription médicale.

■■ Possibilité d’acheter des cigarettes à des dis-
tributeurs automatiques (grâce à une carte).

■■ Interdiction de fumer dans les bâtiments 
accueillant du public (bars, restaurants, hô-
tels, bureaux, écoles, hôpitaux, transports en 
commun, etc.) sauf s’ils disposent d’espaces 
réservés aux fumeurs.

■■ Nombreuses réglementations locales sur la 
possibilité ou non de fumer dans la rue.

■■ La publicité et le sponsoring pour le tabac ne 
sont pas interdits. Il est demandé aux indus-
triels de « faire preuve de prudence afin de 
ne pas encourager largement et activement 
le tabagisme ».

■■ Les avertissements sanitaires textuels 
doivent couvrir au moins 50 % des faces avant 
et arrière des emballages de tabac. Une dis-
tinction est clairement établie entre les aver-
tissements devant figurer sur les produits 
combustibles et sur le tabac à chauffer.

POINTS SAILLANTS DE LA RÉGLEMENTATION  
DES PRODUITS DU TABAC ET DE LA NICOTINE
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LA FRANCE 
FERMÉE À DE NOUVELLES APPROCHES  
MALGRÉ L’ÉCHEC  
DES POLITIQUES  
ACTUELLES

FICHE 5
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Utilisation des alternatives
Utilisateurs adultes quotidiens 
de cigarette électronique
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2,9 %
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12 €

4,20 €

Adultes
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Sources :  
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Des objectifs de réduction 
de la prévalence non atteints 
et réévalués
■■ En 2018, le programme national de 
lutte contre le tabac (PNLT) visait 
une prévalence tabagique de 16 % 
en 2027. L’objectif est relevé à 20 % 
dans le PNLT 2023-2027.

■■ Certes la prévalence du tabagisme 
quotidien a diminué chez les adultes 
(24,5 %) comme chez les jeunes de 
17 ans (15,6 %). Mais elle reste 
très élevée chez les chômeurs 
(43,2 %) et les personnes aux reve-
nus modestes (33,6 %) et a même 
augmenté par rapport à 2000 (res-
pectivement 40,7 % et 31,4 %).

Une préférence pour l’outil 
fiscal, sans remise en cause 
de son manque d’efficacité
■■ Pour les gouvernements succes-
sifs, le levier du prix est ce qui 
fonctionne le mieux. Or, l’aug-
mentation du prix du paquet de 
cigarettes de 275 % entre 2000 
et 2024 (passant de 3,20 € à 
12 €) n’a pas convaincu les plus 
modestes d’arrêter de fumer.

■■ Dans la continuité des plans pré-
cédents, aux succès mitigés, le 
PNLT 2023-2027 prévoit l’aug-
mentation des taxes et l’introduc-
tion de nouvelles mesures restric-
tives à l’encontre des produits du 
tabac et de la nicotine.

Une réglementation de plus en plus 
stricte, à rebours des positions 
des autorités scientifiques 
et des exemples étrangers
■■ La sévérité accrue du PNLT 2023-
2027 à l’égard des alternatives 
accrédite l’idée que tous les produits 
sont d’égale nocivité.

■■ Pourtant, Santé publique France 
estime que 700 000 personnes ont 
arrêté de fumer grâce au vapotage, 
confirmant ainsi que la cigarette élec-
tronique peut être un substitut effi-
cace à la cigarette. Un avis partagé 
par l’Académie de médecine (2015) 
et la Haute Autorité de santé (2016).

■■ La politique actuelle, à rebours de 
ce que préconisent une partie des 
autorités médicales et des études 
scientifiques et qui va à l’encontre 
des expériences étrangères, n’est 
pas de bon augure.

SYNTHÈSE

Niveau de fiscalisation des produits par rapport à la cigarette (2024)  
(cigarette = 100)

Cigarette 
électronique Cigarettes

0

7,92 €

Tabac  
à chauffer

61

4,56 €

100

0 €

Tabac à rouler

3,35 €

45
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L’ANALYSE

Le programme national de lutte contre 
le tabac 2023-2027, qui a été présenté 
au mois de novembre 2023, fixe des 

objectifs ambitieux :

■■ diminuer à 22 % la part des fumeurs 
quotidiens chez les 18-75 ans et à 31 % 
la part des fumeurs quotidiens parmi la 
population aux revenus les plus modestes 
en 2025 ;

■■ abaisser à moins de 13 % la part des 
fumeurs quotidiens chez les jeunes de 
17 ans en 2026 ;

■■ diminuer à 20 % la part des fumeurs 
quotidiens chez les 18-75 ans, et à 28 % 
la part des fumeurs quotidiens parmi la 
population aux revenus les plus modestes 
en 2027 ;

■■ abaisser à 10 % la part des fumeurs quoti-
diens chez les jeunes de 17 ans en 2028 ;

■■ faire en sorte que les enfants nés depuis 
2014 deviennent la première génération 
d’adultes non-fumeurs (< 5 % de fumeurs) 
en 2032.

Des objectifs de réduction 
de la prévalence réévalués 
après la non-atteinte 
des objectifs précédents

Dans sa dernière version du PNLT, le gouver-
nement met en avant le bilan du plan 2018-
2022, en particulier la baisse « historique 
» de la prévalence du tabagisme quotidien 
qui est passée de 29,4 % à 24,5 % chez les 
adultes, et celle des jeunes de 17 ans qui est 
tombée à 15,6 %, « bien au-delà de l’objec-
tif du PNLT fixé à 20 % ». Néanmoins, il re-

connaît que la proportion de fumeurs reste 
élevée chez les personnes aux revenus les 
plus modestes (33,6 %) et chez les chômeurs 
(43,2 %).

Cette présentation des résultats de la lutte 
contre le tabagisme en France comporte de 
nombreuses zones d’ombre. Par exemple, 
elle indique que l’objectif de faire baisser 
la prévalence chez les jeunes de 17 ans a 
été largement dépassée, mais elle ne dit rien 
des autres objectifs comme celui d’abaisser 
à moins de 22 % la part des fumeurs quoti-
diens chez les adultes d’ici 2022, et à moins 
de 16 % d’ici 2027. Quant au programme 
national de réduction du tabagisme (PNRT) 
2014-201922, il prévoyait de diminuer la pré-
valence des adultes à 26,2 % en 2019 et à 
moins de 20 % en 2024. On remarquera que, 
non seulement, les objectifs de prévalence 
ne sont jamais atteints, mais aussi qu’ils ont 
tendance à s’étioler au fil du temps : en 2018, 
on visait 16 % en 2027 ; en 2023, on ne vise 
plus que 20 %. Sans doute est-ce un moyen 
bien commode pour le gouvernement de 
finir par atteindre les objectifs annoncés. 

Autre omission qui interroge, celle de l’aug-
mentation de la prévalence tabagique chez 
les Français les moins favorisés. Certes, le 
bilan indique que les taux restent très élevés 
chez les chômeurs (43,2 %) et les personnes 
aux revenus modestes (33,6 %), mais il se 
garde bien de dire que les chiffres sont moins 
bons qu’en 2000 puisqu’ils étaient respective-
ment de 40,7 % et de 31,4 %23. Ce qui laisse 
perplexe quant à la supposée efficacité du 
« levier prix » : manifestement, l’augmenta-
tion du prix du paquet de cigarettes de 275 % 
entre 2000 et 2024 (passant de 3,20 € à 12 €) 
n’a pas convaincu les moins aisés d’arrêter de 
fumer.
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Une préférence pour l’outil 
fiscal, mais sans remettre 
en question son manque 
de cohérence

Pour atteindre ces objectifs, le gouvernement 
a choisi d’appliquer les mêmes méthodes 
que précédemment. Comme l’écrit alors le 
ministre délégué chargé des Comptes pu-
blics, Thomas Cazenave, dans son éditorial, 
cela « a fonctionné dans le précédent plan, 
nous continuons donc dans cette voie ». 
C’est ainsi que « le prix du paquet de tabac 
augmentera progressivement pour atteindre 
13 € en 2027 ». Il est également prévu que 
les taxes sur le tabac à chauffer soient pro-
gressivement alignées sur celles pesant sur la 
cigarette d’ici 2027. Son collègue Aurélien 
Rousseau, alors ministre de la Santé et de la 
Prévention, écrit, pour sa part, que « le levier 
du prix, c’est ce qui fonctionne le mieux. 
L’OMS et toutes les études indépendantes 
à ce sujet l’ont établi, avec un consensus 
scientifique au niveau mondial. »

Le nouveau plan ne se contente pas d’éle-
ver les taxes, il comprend également des 
mesures restrictives, dans la continuité des 
plans précédents là encore, à savoir : l’ins-
tauration du paquet neutre pour tous les 
produits du tabac et du vapotage ; l’exten-
sion de l’interdiction de fumer aux plages, 
parcs publics, forêts, et aux abords extérieurs 
de certains lieux publics à usage collectif, 
notamment les établissements scolaires  ; 
l’interdiction de la vente des produits du 
vapotage jetables (désormais votée) ; la limi-
tation des arômes autorisés dans les produits 
de vapotage, attractifs auprès des jeunes  ; 
l’amplification des actions du « mois sans 
tabac » ; l’accès plus facile aux traitements 
de substitution nicotinique (prescription à 
distance, délivrance directe en pharmacie) ; 
la disparition progressive du mot « tabac » 
sur les enseignes (« carottes ») des buralistes 
et la suppression de l’exposition visuelle des 
produits du tabac dans les linéaires.

Une réglementation de plus 
en plus stricte, tant sur les 
produits du tabac combustible 
que sur ceux de la nicotine

Qu’il soit permis de nous interroger sur la 
pertinence de la sévérité accrue à l’égard 
des alternatives à nocivité réduite qui sont, 
peu ou prou, traitées sur le même pied que 
la cigarette. Nous pensons, en particulier, 
à l’instauration du paquet neutre à tous les 
produits du tabac et du vapotage et à la limi-
tation des arômes autorisés dans les produits 
de vapotage. Le traitement, de plus en plus 
similaire, du tabac à fumer et des alterna-
tives tend ainsi à accréditer l’idée que tous 
les produits sont d’égale nocivité.

Le gouvernement semble ainsi se ranger à 
l’avis du Haut Conseil de la santé publique 
(HCSP) qui recommandait, le 26 novembre 
2021, aux professionnels de santé qui 
accompagnent les fumeurs dans leur dé-
marche d’arrêt du tabac de ne pas proposer 
les produits du vapotage comme outil de 
sevrage24.

Pourtant, le site tabac-info-service.fr indique :

« La cigarette électronique peut être consi-
dérée comme une aide pour arrêter ou 
réduire sa consommation de tabac.

Les e-liquides semblent moins nocifs que 
la fumée de cigarette qui contient plus de 
4  000 substances chimiques parmi les-
quelles des irritants, des produits toxiques 
(goudrons, monoxyde de carbone…) et 
plus de 50 substances qui peuvent pro-
voquer ou favoriser l’apparition de can-
cer.

Un fumeur qui devient un vapoteur, c’est-
à-dire qui ne consomme plus que des ci-
garettes électroniques diminue ses risques 
de développer des maladies en lien avec 
le tabac. »

Quant à Santé publique France, elle estime 
que 700 000 personnes ont arrêté de fumer 
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grâce au vapotage, confirmant ainsi que la 
cigarette électronique peut être un substitut 
efficace à la cigarette25.

Un parti pris à l’encontre 
d’une politique de réduction 
des risques, malgré les études 
qui la recommandent et les 
réussites étrangères

Par ailleurs, des études scientifiques accré-
ditent l’idée que le vapotage peut être un allié 
dans la réduction du tabagisme. Une étude de 
l’Institut national de la santé et de la recherche 
médicale (INSERM), publiée en juillet 2019, 
statuait que « chez les fumeurs adultes, l’uti-
lisation de la cigarette électronique semble 
être associée à une diminution du niveau de 
tabagisme et à une augmentation des tenta-
tives de sevrage tabagique »26. Une étude pu-
bliée dans la revue Cochrane le 17 novembre 
202227 – fondée sur l’analyse de 78 études 
incluant 22 052 adultes fumeurs (Hartmann-
Boyce et al., 2022) – conclut qu’il existe des 
données probantes d’un niveau de confiance 
élevé indiquant que les cigarettes électro-
niques avec nicotine augmentent les taux 
d’arrêt tabagique par rapport aux thérapies de 
substitution nicotinique (TSN), et des données 
probantes d’un niveau de confiance modéré 
indiquent qu’elles augmentent les taux d’arrêt 

du tabac par rapport aux cigarettes électro-
niques sans nicotine.

Rappelons, enfin, que l’Académie de méde-
cine28, dès 2015, indiquait que vapoter est 
moins nocif que fumer. L’institution n’a cessé 
ensuite d’affirmer que « la vaporette, moins 
dangereuse que la cigarette, aide à l’arrêt et à 
la diminution de la consommation de tabac », 
rappelant au passage que la Haute Autorité 
de santé (HAS) la considère, depuis 2016, 
«  comme une aide pour arrêter ou réduire 
la consommation de tabac des fumeurs », 
parfois plus efficace que les autres substituts 
nicotiniques comme le montre un essai ran-
domisé. L’Académie de médecine encourage 
donc les fumeurs « à passer à la vaporette au 
lieu du tabac » et la Haute Autorité de santé la 
considère comme un produit utile à l’arrêt du 
tabac et qui a fait ses preuves.

Cet acharnement du gouvernement contre les 
alternatives à nocivité réduite, à rebours de 
ce que préconisent les autorités médicales et 
les études scientifiques, n’augure rien de bon 
pour la lutte contre le tabagisme. Par ailleurs, 
il va à l’encontre des expériences étrangères 
les plus efficaces en termes de réduction du 
nombre de fumeurs comme nous l’avons vu 
dans les quatre fiches-pays précédentes. Des 
expériences qui montrent toutes, qu’en ma-
tière de réduction des méfaits du tabac, le 
mieux est l’ennemi du bien.
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■■ La vente de tabac est un monopole d’État confié 
au réseau des buralistes. Les autres produits 
(comme les e-cig) sont en distribution libre.

■■ La publicité pour le tabac est interdite. Elle 
est autorisée pour les produits de vape sur le 
lieu de vente.

■■ Il est interdit de fumer dans tous les lieux à usage 
collectif. Il est possible d’aménager des espaces 
fumeurs dans les lieux de travail et les lieux de 
« convivialité » (bars, hôtels, restaurants, etc.). 
Le vapotage est interdit dans les lieux fermés ac-
cueillant des mineurs ainsi que dans les lieux de 
travail collectif n’accueillant pas de public et dans 
les moyens de transport collectifs fermés. Il est 
autorisé partout ailleurs sauf si le responsable du 
lieu en décide autrement.

■■ Les cigarettes et le tabac à rouler doivent être 
vendus dans des paquets neutres comportant 
des messages sanitaires et des avertissements 
graphiques. Les autres produits du tabac com-
bustible, ainsi que le tabac à chauffer depuis 
2023, sont soumis aux seuls messages sani-
taires et avertissements graphiques. Les pro-
duits de la vape comportent des avertissements 
sanitaires d’une autre nature que ceux du tabac.

■■ Les arômes caractéristiques sont interdits 
dans les produits du tabac, y compris le men-
thol. Les produits de la vape peuvent contenir 
des arômes.

■■ Les sachets de nicotine ne sont actuellement 
pas réglementés et tombent de ce fait sous le 
coup de la réglementation générale des biens 
de consommation. Au contraire des produits 
du tabac et de la vape, ils peuvent être vendus 
à des mineurs et faire l’objet de publicité. Ils 
ne comportent pas non plus d’avertissements 
sanitaires sauf dans les cas où le fabricant fait 
le choix de les apposer.

■■ Un durcissement de la réglementation est 
prévue dans le programme national de 
lutte contre le tabac (PNLT) 2023-2027  : 
généralisation des espaces sans tabac aux 
plages, parcs publics, forêts, et aux abords 
extérieurs de certains lieux publics à usage 
collectif (comme les établissements sco-
laires) ; interdiction de la vente des produits 
du vapotage jetables (puffs) ; extension du 
paquet neutre à tous les produits du tabac 
et du vapotage ; limitation des arômes auto-
risés dans les produits du vapotage, etc.

POINTS SAILLANTS DE LA RÉGLEMENTATION  
DES PRODUITS DU TABAC ET DE LA NICOTINE
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CONCLUSION

Trois enseignements principaux sont, nous 
semble-t-il, à tirer des cinq expériences pré-
sentées dans ce document.

Le « levier prix » n’est pas 
la panacée

Le premier est que, si dans certains pays le 
levier prix, en adéquation avec d’autres poli-
tiques, a pu fonctionner, ce n’est pas le cas 
en France. Ainsi, contrairement à ce qu’affir-
mait l’ancien ministre de la Santé et de la 
Prévention, Aurélien Rousseau, « le levier du 
prix » n’est pas ce « qui fonctionne le mieux » 
pour réduire la prévalence du tabagisme. En 
augmentant le prix du paquet de cigarettes 
de 275 % entre 2000 et 2024, le passant de 
3,20 € à 12 €, la France n’a réduit sa préva-
lence tabagique que de 18 %. Tous les autres 
pays étudiés dans ce document font mieux 
que la France – et même trois fois mieux – 
sans avoir aussi fortement axé leurs politiques 
sur des hausses massives des prix du tabac.

Aujourd’hui, un Français percevant le salaire 
moyen et fumant un paquet de cigarette par 
jour consacre près de 8 % de son revenu à 
payer les taxes sur le tabac. C’est autant qu’un 
Anglais, c’est moins qu’un Néo-Zélandais 
(12 %), mais c’est nettement plus qu’un Sué-
dois (3,7 %) et qu’un Japonais (2,7 %). Pour-
tant, qu’ils soient plus ou moins taxés que les 
Français, tous fument moins qu’eux. 

Les politiques de réduction des 
risques ont fait leurs preuves

Le deuxième enseignement est que la pro-
motion des produits du tabac et de la nico-
tine à risques réduits s’est avérée extrême-

ment importante pour réduire la prévalence 
du tabagisme et au moins aussi efficace que 
l’augmentation des prix pour détourner les fu-
meurs de la cigarette. L’expérience de la Nou-
velle-Zélande est, à cet égard, très parlante : 
après avoir tout misé sur les interdictions et 
l’augmentation des taxes, le gouvernement a 
changé de politique en 2020 en promouvant 
les alternatives. Désormais, les vapoteurs sont 
plus nombreux que les fumeurs en Nouvelle-
Zélande.

Le Royaume-Uni, s’il a, lui aussi, large-
ment haussé les taxes et mis en place une 
réglementation très restrictive, a parallèle-
ment étudié de près les effets des alterna-
tives. Cela lui a permis de reconnaître que 
la cigarette électronique présente moins de 
danger que la cigarette classique, et qu’elle 
peut être un moyen d’arrêter de fumer. Il est, 
de ce fait, allé jusqu’à distribuer des kits de 
vapotage gratuits pour inciter les fumeurs à 
changer de pratique et se tourner vers les 
alternatives.

La simple mise sur le marché 
des alternatives peut suffire 
à détourner les fumeurs 
de la cigarette

Le troisième enseignement, et non le moindre, 
est que la promotion des alternatives à risque 
réduit n’est pas la seule voie permettant de 
diminuer la prévalence du tabagisme. Rendre 
disponibles ces alternatives sur le marché 
peut suffire à convaincre les fumeurs de di-
minuer leur consommation de cigarettes, 
voire d’arrêter de fumer. Au Japon, le tabac à 
chauffer n’a jamais été promu par le gouver-
nement. Il a été traité, du point de vue régle-
mentaire, comme les autres produits du tabac 
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(avec un léger différentiel fiscal en sa faveur, 
qui reste toutefois assez anecdotique du fait 
des faibles prix en vigueur au Japon). Mais, 
comme ceux-ci sont facilement accessibles 
– magasins spécialisés, supérettes, distribu-
teurs automatiques – et peu chers, le tabac à 
chauffer le fut aussi. De ce fait, de nombreux 
fumeurs japonais se sont spontanément tour-
nés vers le tabac à chauffer afin de réduire 
leur consommation de cigarettes.

La Suède, qui dispose depuis des siècles 
d’une alternative au tabac à fumer avec le 
snus – responsable de la faible prévalence des 
maladies dues à la cigarette dans le pays –, 
a, presque naturellement, rendu facile l’ac-
cès de ses habitants à toutes les alternatives 
sans fumée (snus, sachets de nicotine, ciga-
rette électronique, tabac à chauffer). Sans 
militer pour un produit plutôt qu’un autre, 
le gouvernement indique simplement quels 
sont les produits à privilégier en appliquant 
des taux d’accises différenciés en fonction 
des risques qu’ils présentent. Ainsi, le tabac 
à chauffer et le snus ne subissent-ils qu’envi-
ron un tiers des accises de la cigarette, les 
produits de vapotage 11 %, et les sachets de 
nicotine 8 %. 

Cette politique permet à chaque fumeur sué-
dois de trouver le produit de substitution qui 
lui convient. C’est sans doute cette grande 
variété de produits disponibles qui a permis 
aux Suédoises de délaisser la cigarette, alors 
qu’elles fumaient plus que les Suédois, et 
d’adopter les sachets de nicotine alors que le 
snus ne les avait jamais vraiment séduites. 

La France persiste à appliquer 
une politique qui n’a pas donné 
les résultats espérés

Dans ce contexte, le programme français de 
lutte contre le tabac (PNLT) pour la période 
2023-2027 ne peut que laisser perplexe. En 
reprenant la hausse des taxes d’une part, et 
en limitant l’accès aux alternatives d’autre 
part (paquet neutre, limitation des arômes), il 
prend le contrepied des politiques étrangères 
présentées dans ce document. Les autorités 
françaises envoient ainsi un mauvais message 
aux fumeurs – celui que tous les produits du 
tabac et de la nicotine sont d’égale nocivité 
et que, par conséquent, il ne sert à rien de se 
tourner vers les alternatives à la cigarette. 

Tous les fumeurs vont faire les frais de cette cé-
cité des autorités françaises à l’égard des expé-
riences réussies de lutte contre le tabagisme. Et 
singulièrement les plus gros fumeurs, qui sont 
aussi les Français les moins favorisés, qui n’au-
ront d’autre choix, pour préserver leur pouvoir 
d’achat, que de se tourner vers les marchés 
parallèles les enfermant dans leur addiction.

Les mauvais résultats français ne sont pour-
tant pas une fatalité. Comme l’ont montré 
les expériences étrangères, il est possible de 
réduire fortement le nombre de fumeurs en 
quelques années seulement. En s’inspirant de 
la politique britannique intégrant la réduction 
des risques, la France pourrait ainsi à horizon 
2040 atteindre un niveau de prévalence deux 
fois inférieur à l’actuel (soit 12,8 % de préva-
lence tabagique comme nous l’exposions dans 
un précédent rapport). Notre pays aurait vrai-
ment intérêt à s’inspirer de ceux qui ont réussi. 
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LES PRINCIPAUX INDICATEURS  
EN UN COUP D’ŒIL

FRANCE NOUVELLE-ZÉLANDE SUÈDE ROYAUME-UNI JAPON
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